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Intégration dans l’assurance maladie obligatoire des internés placés dans un établissement de soins 
Cette circulaire est applicable aux établissements hospitaliers dans la mesure où ils soignent des patients internés placés.

Contexte
Les internés qui sont placés dans un établissement de soins n’ont actuellement aucun droit au paiement des prestations de soins de santé à charge des organismes assureurs.

Il existe bien, pour les internés qui sont placés dans des établissements de soins, des conventions sur base de l’article 56 de la loi coordonnée AMI.  Dans le cadre de ces conventions, l’établissement de soins facture directement à l’INAMI. Dans un budget fermé, ces factures sont directement payées par l’INAMI. La prise en charge comprend aussi le ticket modérateur et les médicaments non remboursables. Si le budget fermé est épuisé pour l’année concernée, les factures sont envoyées au SPF Justice.

Dans le cadre de l’accord d’été, le gouvernement a décidé d’intégrer à partir du 1er janvier 2018 dans l’assurance obligatoire soins de santé les internés qui sont/seront placés dans des établissements de soins (à l’exception des CML et institutions de défense sociale qui dépendent du SPF Justice).

Ainsi, il sera mis fin aux conventions INAMI sur base de l’article 56 de la loi coordonnée AMI susmentionnées et ces personnes auront droit au paiement des prestations de santé à charge des organismes assureurs.

A partir du 1er janvier 2018, la facturation pour un interné placé se déroulera dès lors de la même manière que pour un assuré ordinaire, pourvu que dans le fichier de facturation électronique à l’OA un signal est donné que la facture concerne un interné placé (voir actualisation 2013/36 des instructions de facturation sur support magnétique ou électronique) et que la facture patient soit envoyée au SPF Justice (voir ci-après). La facturation MAF 100% est également d’application, comme pour un assuré ordinaire. Dès que le plafond MAF est atteint, les tickets modérateurs sont dès lors à charge de l’AMI et facturés directement à l’OA. 

MyCarenet d’application comme pour chaque assuré social
Pour les internés placés, le circuit MyCarenet est utilisé pour les hôpitaux tout comme cela se fait pour chaque assuré social qui est soigné dans un hôpital. 

Ce circuit MyCarenet est complété par trois formulaires papier spécifiques pour les internés placés (voir infra).
Nouvelle règlementation
Afin que l’intégration des internés placés dans l’assurance obligatoire soins de santé puisse bien se passer, les différents processus qui peuvent exister dans le cadre de la nouvelle règlementation ont été élaborés en annexe 1. Dans ces processus il est également prêté attention aux: admissions d’internés placés dans des établissements de soins fédéraux, situations dans lesquelles les internés sont placés dans des institutions qui relèvent de la compétence des entités fédérées (par exemple maisons de repos) et prestations ambulatoires. Pour les hôpitaux de placement nous attirons l’attention en particulier sur les points d’action suivants. 
1) Aider à réaliser l’inscription auprès de l’organisme assureur

Il est possible qu'un interné qui est placé dans un hôpital ne soit pas inscrit auprès d'un organisme assureur.

Pour le groupe actuel d'internés placés dans un établissement de soins, c'est le cas pour 30% des personnes.

Chaque hôpital recevra une liste de l’INAMI en décembre 2017 avec les internés qui sont placés chez eux et sont pris en compte pour l’assurance obligatoire soins de santé.

Les internés qui sont placés dans un hôpital et qui ne figurent pas sur la liste de l’INAMI sont entièrement à charge du SPF Justice pour leurs soins de santé (il s’agit d’étrangers sans droit de séjour).

La liste INAMI précisera quelles personnes ne sont pas affiliées auprès d’un organisme assureur.

Il est demandé aux services sociaux de l'hôpital d’aider ces personnes pour l’inscription auprès d'un organisme assureur.

La même chose est demandée aux services sociaux de l'hôpital pour les internés qui sont placés chez eux après la date à laquelle la liste de l'INAMI est établie.

Cela ne doit pas être fait pour les ressortissants étrangers sans droit de séjour qui sont entièrement à charge du SPF Justice pour leurs soins de santé.
Dans le cas où une institution de soins a des hésitations quant au statut de séjour d’un interné placé et à la possibilité de laisser cette personne bénéficier des prestations de l’assurance obligatoire soins de santé, l’institution de soins est invitée à prendre contact avec l’OA auprès duquel la personne concernée voudrait s’affilier. 
2) Confirmation aux OA des personnes sur la liste de l’INAMI qui sont encore placées dans un hôpital le 01/01/2018

Comme indiqué, chaque hôpital recevra de l'INAMI une liste fin en décembre 2017 avec les internés qui ont été placés chez lui et sont pris en compte dans l’assurance obligatoire.

Chaque OA recevra également une liste de l'INAMI avec les internés placés dans un établissement de soins qui sont déjà affiliés auprès de lui.

Ces listes de l’INAMI sont basées sur une liste du SPF Justice qui a été livrée à l’INAMI au cours de la troisième semaine de novembre 2017.

Étant donné que l'intégration des internés placés dans un établissement de soins commence le 1er janvier 2018, les OA doivent être informés des personnes figurant sur leur liste pour lesquelles le placement a pris fin entre la date à laquelle la liste du SPF Justice a été adoptée et le 1er janvier 2018.

Chaque hôpital est donc invité à envoyer le 1er janvier 2018 une liste à chaque OA des membres de l’OA qui se trouvent sur la liste que l'hôpital a reçue de l'INAMI et qui au 1er janvier 2018 étaient –encore- placés dans l’hôpital.
Les listes doivent être envoyées aux adresses suivantes des OA :

· OA 100 : Points uniques de contact

· OA 200 : ccq@lnz.be, Florence.DURIEUX@union-neutre.be, Marc.HOLLEVOET@union-neutre.be 
· OA 300 : assur.300@socmut.be 
· OA 400 : Corinne.senabre@mut400.be, Gerda.heymans@mut400.be 
· OA 500 : Leon.Vandegaer@mloz.be , Pierre.Fondaire@mloz.be 
· OA 600 : mwacheul@caami.be
· OA 900 : Marie-Noëlle Tarbe, 10-03 CSS – bureau central, Rue de France 85, 1060 Bruxelles  ou 900.css-kgv@hr-rail.be
Etant donné qu’il s’agit de données sensibles, nous invitons les hôpitaux à appliquer des mesures de sécurité lors de l’envoi. Ceci peut être réalisé en protégeant les documents envoyés à l’aide d’un mot de passe.
3) Communication à l’OA du statut d’interné placé

Si une chambre de protection sociale décide de placer un interné dans un hôpital, cet hôpital en sera informé par le ministère public qui l'informera du jugement pris.

Les parquets ont été invités à commencer cette communication avant le 1er janvier 2018 pour les placements qui ont été décidés après la date à laquelle la liste susmentionnée du SPF Justice a été établie.

Les hôpitaux sont invités à informer l’OA auprès duquel la personne concernée est affiliée du statut d’interné placé via le formulaire papier spécifique joint en annexe 2 à envoyer à l’OA.

Ce doit être fait à partir du 1er janvier 2018 pour :
· les internés qui ont été placés en hôpital avant le 1er janvier 2018 qui ne figurent pas sur la liste que l'hôpital a reçue de l’INAMI et sont toujours placés en hôpital le 1er janvier 2018 ;

· les internés qui sont placés en hôpital après le 1er janvier 2018.

Le formulaire papier spécifique joint en annexe 2 peut être envoyé électroniquement à l’OA à condition qu’une version papier soit également toujours envoyée. Etant donné qu’il s’agit de données sensibles, les hôpitaux sont invités à prendre les mesures de sécurité nécessaires lors de l’envoi électronique. Les documents envoyés peuvent ainsi être protégés à l’aide d’un mot de passe. 
Les formulaires papier spécifiques joints en annexe 2 doivent être envoyés à chaque OA, à l’adresse précisée en annexe 5.
4) Communication à l’OA de la fin de placement

Si un placement est terminé, cela est communiqué à l'hôpital car le parquet communique le jugement à cet effet.

Il est demandé aux hôpitaux d’informer de la fin du placement l’OA auprès duquel la personne concernée est affiliée et, le cas échéant, que la personne est transférée dans un Centre de Psychiatrie Légale (Gand ou Anvers) ou un établissement de défense sociale (Paifve, Bruges, Turnhout, Merksplas).

C’est possible qu’un patient pour lequel il a été mis fin au placement, continue à séjourner dans l’hôpital parce que la chambre de protection sociale a décidé de le libérer à l’essai à condition qu’il se fasse admettre à l’hôpital. 

Les internés libérés à l’essai ont droit aux prestations de l’assurance maladie obligatoire mais le SPF Justice ne prend en charge aucun frais de soins de santé pour ces personnes. 

Cette notification doit être faite pour les placements qui sont terminés à partir du 1er janvier 2018.

La notification à l’OA doit se faire via le formulaire papier joint en annexe 3.

Le formulaire papier spécifique joint en annexe 3 peut être envoyé électroniquement à l’OA à condition qu’une version papier soit également toujours envoyée. Etant donné qu’il s’agit de données sensibles, les hôpitaux sont invités à prendre les mesures de sécurité nécessaires lors de l’envoi électronique. Les documents envoyés peuvent ainsi être protégés à l’aide d’un mot de passe. 

Les formulaires papier spécifiques joints en annexe 3 doivent être envoyés à chaque OA, à l’adresse précisée en annexe 5.
5) Formulaire en cas d'admission dans un autre hôpital en attente de l’adaptation des messages MyCarenet

Dans le cas où un interné qui est placé dans un hôpital est admis dans un autre hôpital, l'autre hôpital doit également savoir que le patient est un interné placé (principalement pour la facturation d’interventions personnelles ou de frais divers).

Pour cette raison, il est demandé à l'hôpital de placement de fournir un formulaire au patient duquel l'autre hôpital peut déduire que la personne est un interné placé (voir annexe 4).
6) Formulaire en cas de prestation ambulatoire dans un autre hôpital

Dans le cas où un interné placé dans un hôpital est transféré vers un autre hôpital ou un autre dispensateur de soins pour y recevoir des soins médicaux ambulatoires, l'autre hôpital ou l’autre dispensateur de soins doit savoir que le patient est un interné placé.

A cette fin, il est demandé à l'hôpital de placement de fournir un formulaire au patient à partir duquel l'autre hôpital ou l’autre dispensateur de soins peut déduire que la personne est un interné placé (voir annexe 4).

7) Notification d’administrateur provisoire à l’OA
Certains internés placés dans un hôpital sont incapables juridiquement et disposent d’un administrateur provisoire.

Il est possible que l'hôpital connaisse l'identité de l'administrateur provisoire d'un interné qui est placé auprès de lui.

Dans le cas où l'hôpital dispose de cette information, l'hôpital est prié de communiquer cette information à l’OA où la personne concernée est affiliée.

Pour les personnes figurant sur la liste que l'hôpital a reçue de l’INAMI, cela peut être fait en ajoutant cette information à la liste que l'hôpital enverra à chaque OA le 1er janvier 2018.
Facturation au SPF Justice
Dans le règlement soins de santé il est stipulé qu’à partir du 1er janvier 2018 l’hôpital doit envoyer la “facture patient” ou “facture de soins ambulatoire dans l’hôpital” d’internés placés au Service Public Fédéral Justice. Ceci vaut pour tous les hôpitaux, aussi bien les hôpitaux de placement que les autres. 

La facture patient doit pouvoir être individuellement attribuée à un interné placé par la mention de ses données d’identité.

La facture patient adressée au SPF Justice doit être accompagnée d’une déclaration sur l’honneur qu’il s’agit bel et bien d’un interné placé. Cette déclaration doit pouvoir être attribuée à une facture et est nécessaire afin que le SPF Justice puisse payer la facture patient. 
Nous rappelons aux hôpitaux que l’utilisation des numéros de pseudocodes  (type 96) n’est possible que si une description qui correspond de manière précise avec ce qui a été délivré ou presté est donnée. Pour les factures des internés placés, le SPF Justice doit pouvoir identifier avec précision les coûts dans les postes de coût repris ci-après (pas encore définitif).

Pour les point indiqués en gras, les codes 96 sont d’application et il faut dans l’intérêt d’un payement rapide par le SPF Justice prêter attention à une description concrète.

1° les coûts pour le séjour, l’hébergement et les soins;

2° la  quote-part personnelle  visée à l’article 37 de la loi coordonnée dans les prestations de santé délivrées par ou dans une institution; 

3° les médicaments qui ne font pas l’objet d’un  remboursement en application de la loi coordonnée;

4° les activités thérapeutiques organisées par l’institution;

5° l’argent de poche à concurrence de 15 euros par semaine; 

6° le coût de transport de malades;

7° les services et produits suivants mis à disposition par l’intermédiaire de l’institution :

a) l’achat, le nettoyage, l’entretien et  la réparation des vêtements et chaussures;

b) l’achat et la réparation de prothèses, appareils et chaussures orthopédiques nécessaires médicalement pour la partie qui ne fait pas l’objet d’un remboursement  en application de la loi coordonnée;

c) les produits parapharmaceutiques nécessaires médicalement  qui ne font pas l’objet d’un remboursement  en application de la loi coordonnée;

d) pédicure dans la mesure où elle est médicalement indiquée ;
e) les accessoires de toilette;

f) les services d’un coiffeur;

g) la téléphonie et la télévision.

Des frais de pédicure seront pris en charge par le SPF Justice s’il est attesté que la pédicure est médicalement indiquée. Des traitements de confort sont à charge de l’interné placé.  

Des produits parapharmaceutiques seront pris en charge par le SPF Justice s’ils sont prescrits par un médecin. Dans les autres cas, ils doivent être payés par l’interné placé lui-même. 
Des analyses de laboratoires non remboursées par l’assurance obligatoire soins de santé seront prises en charge par le SPF Justice. 
Toutes les factures doivent être envoyées à la Direction-générale des Etablissements Pénitentiaires, Service Soins de Santé Prisons, Quai de Willebroeck 33, 1000 Bruxelles.
Les institutions de soins peuvent poser leurs questions ou par écrit au Service central des Soins de Santé Prisons, DgEPI, Quai de Willebroek, 33 à 1000 Bruxelles, ou via mail à kurt.billiet@just.fgov.be ou herve.depreeuw@just.fgov.be.
Communication diagnostic dans messages MyCarenet
Pour un interné placé, le diagnostic doit être renseigné de la même manière que pour un assuré ordinaire.
Nous espérons que ces instructions faciliteront l’intégration des internés placés dans l’assurance obligatoire soins de santé. 

Le fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

directeur-général.

Annexe 1 : Processus concernant internés placés
A) Evénements concrets suite à l'intégration au 01/01/2018 (one shot)

Le SPF Justice crée (au cours de la troisième semaine de novembre) la liste des internés placés dans un établissement de soins (hôpital, MRPA, MRS, MSP, centre de rééducation, centres pour personnes handicapées).
Le SPF Justice filtre les ressortissants étrangers sans droit de séjour de la liste (via les contacts existants avec l’OE).


Le SPF Justice transfère la liste au SCA.

Le SCA examine à quel organisme assureur les personnes de la liste sont affiliées et détermine les personnes qui ne sont pas affiliées à un OA.

Communication one shot aux organismes assureurs

Le SCA divise la liste en 7 listes par OA.
Le SCA envoie à chaque OA la liste des personnes qui lui sont affiliées via un email sécurisé avec mot de passe.


Chaque OA examine sa liste:

Les personnes qui sont en ordre d’assurabilité: l’OA identifie ces personnes comme internés dans leurs dossiers. Il ne fait rien de plus au 01/01/2018.

Les personnes qui ne sont pas en règle d’assurabilité et pour lesquelles il n'y a pas d'autre solution: l’OA utilise la qualité de titulaire résident et applique une règle spéciale le 01/01/2018.

Opération one shot aux institutions de soins

Le SCA soumet la liste à la Direction établissement de soins du SSS (en précisant les personnes qui ne sont pas affiliées à un OA).

La Direction établissements de soins SSS divise la liste par établissement de soins où les internés sont placés.
La Direction établissements de soins SSS envoie à chaque établissement de soins une liste des personnes qui ont été placées auprès d’eux
 (précisant les personnes qui ne sont pas inscrites auprès d’un OA et pour lesquelles une inscription doit être réalisée).


Pour les personnes affiliées à un OA, l'établissement de soins identifie les personnes concernées comme internés placés dans ses dossiers.

Pour les personnes qui ne sont pas affiliées à un OA, le service social de l'établissement de soins envoie le formulaire d'inscription, signé par la personne elle-même si elle est légalement capable (généralement le cas) ou par le représentant (connu par lui) si elle est incapable, à l’OA choisi par l'interné placé ou son représentant.

B) Scénario DEBUT de PLACEMENT à partir du 1/1/2018 pour l’hôpital de placement   

Pour les personnes communiquées à un hôpital dans l’opération one shot et pour lesquelles l'hôpital n'a pas reçu de jugement de fin du placement au 31/12/2017.

Le 01/01/2018, l'hôpital enverra une notification d’hospitalisation (721bis) via MyCareNet. Ceci est considéré comme une nouvelle hospitalisation (d’éventuels forfaits d’hospitalisation peuvent être à nouveau portés en compte, les compteurs ticket modérateur
 pour le prix de la journée d'entretien sont ramenés à zéro).

En plus de ce message MyCarenet: 

utilisation d’un formulaire papier ad hoc pour les personnes ne figurant pas sur la liste que l'hôpital a reçue de la Direction établissements de soins SSS INAMI

+

pour les personnes figurant sur la liste que l'hôpital a reçue de la Direction établissements de soins SSS INAMI, l'hôpital envoie à chaque OA une liste des internés placés qui sont affiliés auprès de l’OA et qui sont toujours placés à l'hôpital le 01/01/2018.


L’OA donne un engagement de paiement à l'hôpital. 

Pour les internés qui sont placés dans un établissement de soins après la date à laquelle la liste du SPF Justice est déterminée dans le cadre du one shot: 

Le juge pénal décide d’interner X. 

La chambre de protection sociale décide de placer X dans un hôpital.

La chambre de protection sociale transmet le jugement à l'hôpital où X est placé.

 X est hospitalisé.  

L'hôpital consulte l'assurabilité via MyCarenet pour savoir si le patient est affilié à un OA et si oui lequel.  

Sous-scénario 1: X est déjà affilié à un organisme assureur

L'hôpital envoie un message d'hospitalisation (721bis) via MyCarenet 
L'hôpital envoie un formulaire papier ad hoc à l’OA de X et précise dans le formulaire que X est un interné placé.

L’OA examine le statut d'assurabilité de X.

( si la personne concernée est en règle en matière d'assurabilité: l’OA donne un engagement de paiement via MyCarenet et ne fait rien en termes d'assurabilité.

( si la personne concernée n'est pas en règle en matière d'assurabilité et qu'il n'y a pas d'autre solution: l’OA utilise la qualité de titulaire résident et applique une règle spéciale en matière d'assurabilité. L’OA donne un engagement de paiement via MyCarenet. 

Sous-scénario 2: X n'est pas affilié à un organisme assureur
Cela ressort de la consultation de l'assurabilité via MyCareNet: le CIN répond que X n'est pas connu.

L'établissement (service social) s'assure que X est inscrit auprès de l’OA de son choix en envoyant le formulaire d'inscription, signé par la personne concernée, si légalement capable ou par son représentant si incapable d'agir, à l’organisme assureur. 

Si l'inscription est réalisée: idem sous-scénario 1.

Ce scénario devra se poursuivre après la disponibilité des nouveaux flux BCSS internés à moins que le SPF Justice complète sa base de données SIDIS avec les données qu'il obtient des CPS.

C) Scénario FIN de PLACEMENT à partir du 1/1/2018 pour l’hôpital de placement   

X est inscrit auprès de l’OA Y


La chambre de protection sociale décide pour X:

a) de le libérer à l’essai ;

b) d’autoriser la surveillance électronique ;

c) de le placer en CPL ;

d) de le placer dans une institution de défense sociale du SPF Justice ;

e) de le placer dans un autre établissement de soins.

La chambre de protection sociale communique la décision à l'hôpital où X est placé.

L'hôpital envoie un message MyCarenet 727.

L'hôpital envoie un formulaire papier ad hoc à l’OA de X et précise qu'il s'agit d'une fin de placement et que X est placé (transféré) le cas échéant dans un CPL ou institution de défense sociale. 

Remarque: si X continue à rester dans l'établissement après la fin du placement, cela sera considéré comme une première hospitalisation (d’éventuels forfaits d’hospitalisation peuvent être à nouveau portés en compte, les compteurs ticket modérateur sont ramenés à zéro
).

L’organisme assureur suspend le droit de X en cas de placement en CPL ou institution de défense sociale.

D) Scénario FIN de PLACEMENT à partir du 1/1/2018 pour l’établissement de placement non-INAMI  

X est inscrit auprès de l’OA Y.


La chambre de protection sociale décide pour x:

a) de le libérer à l’essai ;

b) d’autoriser la surveillance électronique ;

c) de le placer en CPL ;

d) de le placer dans une institution de défense sociale du SPF Justice ;

e) de le placer dans un autre établissement de soins. 
La chambre de protection sociale communique la décision à l'institution où X est placé.

L'institution informe l’OA que le placement a pris fin et, si nécessaire, précise que X est placé (transféré) dans un CPL ou une institution de défense sociale.

L’organisme assureur suspend le droit de X en cas de placement en CPL ou institution de défense sociale.

E) Scénario hospitalisation classique (avec au moins 1 nuit) à partir de l'hôpital de placement :

X est placé dans l'hôpital A.


X est admis à l'hôpital B.
L'hôpital A envoie via message MyCarenet la fin d'hospitalisation (727) 

L’hôpital A fournit un formulaire à partir duquel il apparait que X est un interné placé
L'hôpital B envoie une notification d'hospitalisation à l’OA via le message MyCarenet (721bis).

L’OA donne via message MyCarenet l'engagement de paiement (réponse à la notification d'hospitalisation) à l'hôpital B.
F) Scénario prestation hospitalière ambulatoire à partir de l'hôpital de placement.

X est placé dans l’hôpital A.

X est transféré à l'hôpital B pour des prestations ambulatoires (p. ex. dentiste, radiologie, etc.).
L'hôpital A fournit un formulaire qui montre que X est un interné placé.
L'hôpital B identifie X comme un interné placé sur la base du formulaire.

G) Scénario hospitalisation dans une institution de placement non INAMI

X est placé dans une MRPA, MRS, MSP, Centre de rééducation.


X est admis en hôpital. 

L'hôpital envoie une notification d'hospitalisation à l’OA via le message MyCarenet (721bis).

Idem scénario E

H) Scénario prestations ambulatoires dans une institution non-INAMI :

 X est placé dans un(e) MRPA, MRS, MSP, Centre de réécudation.
X reçoit une prestation ambulatoire dans l’institution (p. ex. visite du médecin généraliste).
L’institution précise au dispensateur de soins individuel que X est placé comme interné.

L’institution sait cela en raison de l’opération one shot.

I) Scénario prestation ambulatoire à partir d’une institution de placement non-INAMI :

 X est placé dans un(e) MRPA, MRS, MSP, Centre de réécudation.
X est transféré à un dispensateur de soins individuel pour la prestation ambulatoire (p. ex. dentiste, radiologie, etc.).
L'institution communique un formulaire montrant que X est un interné placé.

Le dispensateur de soins individuel identifie X comme un interné placé sur la base du formulaire.

Annexe 2 : Formulaire notification interné placé à OA

NOTIFICATION DE PLACEMENT COMME INTERNÉ

	ETABLISSEMENT HOSPITALIER

Numéro INAMI:



	Dénomination et adresse



	ORGANISME ASSUREUR

N° Mutualité ou Office 


Régional ou Centre médical

Régional


	Dénomination et adresse

	BENEFICIAIRE
Sexe

NISS (1):
1 – M

Date de naissance:
2 – F

Nom – Prénom:


Adresse:





	
	
	
	Le bénéficiaire est un interné placé au sens de l’article 19 de la loi du 5 mai 2014 relatif à l’internement 



	
	
	
	

	
	
	
	Pour l’établissement hospitalier.

	Date début placement (2) : ____________________________________________________
	

	
	

	
	Date

	
	


	
	

	
	(Signature – Nom)


(1)
Pour les personnes qui n’ont pas de numéro NISS, il faut mentionner le numéro d’inscription de la mutualité.
(2)
Placement est exécutable le 6ième jour après la date du jugement (par exemple : jugement est prononcé le 06/12 – le placement est exécutable le 12/12) ou à la date qui est mentionné dans le jugement (art. 45 de la loi du 5 mai 2014 relatif à l’internement)
Annexe 3 : Formulaire notification fin de placement à OA

NOTIFICATION DE FIN DE PLACEMENT COMME INTERNÉ
	ETABLISSEMENT HOSPITALIER

Numéro INAMI:



	Dénomination et adresse



	ORGANISME ASSUREUR

N° Mutualité ou Office 


Régional ou Centre médical

Régional


	Dénomination et adresse

	BENEFICIAIRE
Sexe

NISS (1):
1 – M

Date de naissance:
2 – F

Nom – Prénom:


Adresse:





	
	
	
	Le bénéficiaire sera placé dans un Centre medico-legale (Gand ou Anvers) ou dans une institution de défense sociale (Paifve, Turnhout, Bruges, Merksplas) (3)  


Oui


Non



	
	
	
	

	
	
	
	Pour l’établissement hospitalier.

	Date de fin placement (2) : ____________________________________________________
	

	
	

	
	Date

	
	


	
	

	
	(Signature – Nom)


(1)
Pour les personnes qui n’ont pas de numéro NISS, il faut mentionner le numéro d’inscription de la mutualité.
(2)
Fin de placement est exécutable le 6ième jour après la date du jugement (par exemple : jugement est prononcé le 06/12 – le placement prend fin le 12/12) ou à la date qui est mentionné dans le jugement (art. 45 de la loi du 5 mai 2014 relatif à l’internement)

(3)
Cochez ce qui est d’application

Annexe 4 : Formulaire en cas de soins de santé en dehors de l’établissement de soins de placement

	Logo
	Nom officiel de l’établissement 

Adresse

Personne de contact

Qualité

Numéro de téléphone

E-mail


INFORMATION RELATIVE A LA PRISE EN CHARGE FINANCIERE

DES SOINS DE SANTÉ DU PATIENT
Par le présent courrier, nous vous informons que le patient identifié par les données ci-dessous est un patient « interné placé » au sens de l’article 19 de la loi sur l’internement du 5 mai 2014

Identification du patient

· Nom, Prénom :

· Sexe :

· Date de naissance :

· Numéro de registre national :

· Nationalité :

· Mutualité du patient :

· Date de début du placement :

· Adresse à laquelle doit être envoyée la facture relative aux frais qui sont pris en charge par le SPF Justice 
Direction-générale des Etablissements Pénitentiaires
Service Soins de Santé Prisons
Quai de Willebroeck 33
1000 Bruxelles
· Adresse à laquelle doit être envoyée la facture relative aux frais à payer par le patient :
· Rue :

· Code Postal et Localité :

La prise en charge financière des frais de soins de santé doit se faire selon les règles suivantes (1):

	· Option 1 : Le patient est dans les conditions pour bénéficier de l’assurance maladie obligatoire
La facturation s’établira aux trois débiteurs suivants :

1. La mutuelle : pour tous les frais normalement pris en charge pour les soins donnés (comme un patient ordinaire)

2. Le SPF Justice : pour la quote-part personnelle du patient (2) et autres frais
3. Le patient : pour les frais non pris en charge par la mutualité ou le SPF Justice 
	· Option 2 : Le patient N’est PAS dans les conditions pour bénéficier de l’assurance maladie (ex : illégaux)
La facturation s’établira aux deux débiteurs suivants :

1. SPF Justice
2. Patient : pour les frais non pris en charge par le SPF Justice


(1) L’hôpital de placement coche l’option à utiliser

(2) Sauf si le patient a droit au maximum à facturer 

Annexe 5 : Adresses OA’s pour l’envoi des formulaires papier spécifiques joints en annexes  2 et 3.

Les formulaires papier spécifiques joints en annexes  2 et 3 doivent être envoyés aux adresses suivantes :

OA 100 

[image: image1.emf]PUC / UCP Adresse e-mail /

E-mail adres

Téléphone / Telefoon Fax Adresse / Adres

101 (ANTWERPEN) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

UCP.antwerpen@cm.be 03 221 93 48 

03 221 93 44 

03 221 93 41 

03 221 93 54 

03 221 93 46 

03 221 93 47

03 221 93 93 Molenbergstraat 2 - 2000 Antwerpen  

105 (MECHELEN/TURNHOUT) -  

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.rmt@cm.be  014 40 34 45 Korte Begijnenstraat 22  - 2300 Turnhout

108 (LEUVEN) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.leuven@cm.be 016 35 96 20

016 35 96 26 

016 35 96 29

016 35 96 22 

016 35 95 37 Platte-Lostraat 541 - 3010 Kessel-Lo

110 (BRUGGE) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.brugge@cm.be 050 44 03 73 050 44 75 41 Oude Burg 19 - 8000 Brugge

111 (Zuid West Vlaanderen) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.zwvl@cm.be 056 52 64 81

056 52 64 86 

056 52 64 88

056 52 63 10 Beneluxpark 22 - 8500 Kortrijk

112 (OOSTENDE) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.oostende@cm.be 059 55 26 21 059 55 26 12 Ieperstraat 12 - 8400 Oostende 

113 (ROESELARE - TIELT) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.roeselaretielt@cm.be 051 423 827 

051 423 816 

051 423 811

051 22 59 80 Beversesteenweg 35 - 8800 Roeselare 

120 (Midden Vlaanderen) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.mvl@cm.be 09 267 53 07                                                                                                                                          

09 267 53 12 

09 267 53 15

09 267 53 04

09 267 53 03

09 267 53 13 Martelaarslaan 17 - 9000 Gent

121 (WAAS EN DENDER) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.waasendender@cm.be 03 780 26 62 03 760 93 51 de Castrodreef 1 - 9100 Sint-Niklaas 

126 (CM Sint-Michielsbond) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

ucp.sintmichielsbond@cm.be 02 240 86 64 02 240 87 38 Haachtsesteenweg 1805 - 1130 Brussel

128 (Hainaut Oriental) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

MCHO.sds.puc.hop@mc.be 071 548 583 071 54 84 75 Rue du Douaire 40 - 6150 Anderlues

129 (Hainaut-Picardie) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

puc.mchp@mc.be 069 256 235 069 25 62 26 Rue Saint-Brice 44 - 7500 Tournai 

130 (Liège) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

puc.liege@mc.be 04 221 73 85 04 230 16 96 Place du XX Août 38 - 4000 Liège 

131 (LIMBURG) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

UCP.limburg@cm.be 011 292 641



011 28 00 16 Prins-Bisschopssingel 75 - 3500 Hasselt

137 (Verviers) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

puc.verviers@mc.be 087 30 51 85 

087 30 51 81 

087 30 51 18 

087 31 28 56 Rue Laoureux 25-29 - 4800 Verviers 

SRH (Service Relation Hôpitaux) - 

Ziekenhuizen/Hôpitaux

srh@mc.be  Tel 02 246 58 07 - Fax : 02 

501 55 03  -

Tel : 02 246 57 02 - Fax : 02 

501 55 03  

Tel : 02 246 57 10 -  Fax : 

Rue des Tanneries 55 - 5000 Namur (134)

Boulevard des Archers 54 - 1400 Nivelles 

(109)

Rue de la Moselle 7-9  - 6700 Arlon (132)

Boulevard Anspach 111-115  -  1000 Bruxelles 


OA 200  

Version papier : Union nationale des mutualités neutres, Service Soins de santé, 147, chaussée de charleroi, 1060 Bruxelles

Version électronique : DL200_CCQ@UNION-NEUTRE.BE ; DL200_Assu@UNION-NEUTRE.BE

OA 300 

Version papier:  Rue Saint-Jean 32-38, 1000 Bruxelles – Service assurabilité

Version électronique : assur.300@socmut.be 

OA 400

Version papier : Rue de Livourne 25 1050 Bruxelles – A l’attention du Service assurabilité 

Version électronique : Verzekerbaarheid@mut400.be 

OA 500

Version papier: MLOZ, A l’attention du BU Soins de Santé Production, Route de Lennik 788A 1070 Bruxelles

Version électronique: m500support@mloz.be

OA 600

Version papier: CAAMI, Service Assurabilité, Rue du Trône, 30A, 1000 Bruxelles

Version électronique : REGAssurabilite@caami-hziv.fgov.be 

OA 900 

Version papier: Marie-Noëlle Tarbe, 10-03 CSS – bureau central, rue de France 85, 1060 Bruxelles 

Version électronique :  900.css-kgv@hr-rail.be 

� Afin de contrôler les données en du statut exact de l’interné. Des anomalies doivent être réglé entre l’institution et le SPF Justice. 


� Ceci ne sont pas les compteurs de tickets modérateurs que les OA tiennent à jour pour le MAF


� Le SPF Justice ne conclura plus d'accords de placement avec des institutions non-INAMI: les nouveaux placements n'auront donc lieu que dans les hôpitaux (dans une plus grande mesure les hôpitaux psychiatriques).


� Le SPF Justice demandera aux CPS de commencer à la date qui suit immédiatement la date à laquelle il a établi sa liste dans le cadre du one shot. Si la liste du SPF Justice représente par ex. la situation au 14/11/2017, il sera demandé à chaque CPS de transférer toute décision de placement à partir du 15/11/2017 à l'hôpital où il sera placé.


� Les CPS le font déjà dans le cadre de la loi d'internement.





� Les CPS le font déjà dans l’exécution de la loi d'internement.


� L'INAMI a demandé aux entités fédérées, dans le cadre du COPIL, de s’accorder avec toutes les institutions non-INAMI concernées (= scénario d'extinction).


� L'INAMI a demandé aux entités fédérées, dans le cadre du COPIL, de s’accorder avec toutes les institutions non-INAMI concernées (= scénario d'extinction).


� L'INAMI a demandé aux entités fédérées, dans le cadre du COPIL, de s’accorder avec toutes les institutions non-INAMI concernées (= scénario d'extinction).
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